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CAPL n°2 : Régularisation des affectations des agents de catégorie B dans le cadre des opérations de rapprochement CDI/Recette sur les sites de Nontron et Ribérac

La séance du 16 décembre a été boycottée par les OS CGT, SNUI et FO. Le quorum n’étant pas atteint la séance a été reportée au 18 décembre.

Cette deuxième séance s’est tenue en l’absence de ces mêmes organisations syndicales.

Les représentants CFDT ont donc été les seuls à siéger et à porter devant la parité administrative les revendications des agents portant sur les emplois.

Ce mouvement exceptionnel pour les cadres B trouve son origine dans la fusion CDI/Recette. Pour ce faire, la DSF a déterminé un périmètre lié aux missions transférées à la Recette (missions de l’IFP et du SGDP/TP). Les seuls agents du cadre B habilités à déposer une fiche de vœux ont été ceux issus de ces services, à l’exclusion donc d’une part des agents des secteurs d’assiette, et d’autre part de ceux de la recette nommés d’office au service IFU du CDI/Recette. A l’intérieur de ce périmètre, l’administration assure que les règles habituelles de mutation ont été respectées.

Les élus CFDT ont rappelé les demandes déposées lors du CTPD du 20 novembre portant sur le rapprochement CDI/Recette : demande de compensation de temps partiel et des départs à la retraite. 

L’administration n’a pas modifiée sa position : « nous sommes dans une politique de répartition de la pénurie ».

La CFDT a voté contre le projet présenté.

A SUIVRE………………….

A la question concernant la demande faite par le Minéfi au mois de novembre 2002 à ses directeurs d’apprécier les missions de leur direction et d’évaluer le volume d’emplois correspondant, le DSF a répondu être dans l’ignorance totale.

La CFDT reste vigilante………..
Régularisation des affectations des agents de catégorie B dans la cadre des oprations de rapprochement CDI/Recette sur les sites de Ribérac et Nontron.

Explication de vote

La DSF a déterminé de façon empirique un périmètre touchant les missions CDI Recette dans lequel les agents ont eu l’obligation de produire une fiche de vœux. Les agents des secteurs d’assiette et de la fiscalité immobilière ont été écartés d’office par ces règles locales. 

Or ce sont les structures CDI et Recette qui disparaissent au profit du CDI-Recette. Ce sont donc tous les agents de tous grades en poste dans ces deux structures qui auraient du rentrer dans le mouvement.

Egalement, les agents Recette n’ont eu aucune liberté de choix étant nommé automatiquement au service IFU du CDI Recette.

Lors du CTPD portant sur la fusion CDI Recette, la CFDT a insisté sur le déficit en personnel des deux sites de Nontron et Ribérac.

Actuellement, le déficit dû aux temps partiels est de 1,3 agent sur le CDI et la Recette de Ribérac: soit 0,9 agent C, 0,2 agent B et 0,2 agent A. (Pour mémoire, la résidence de Ribérac est en déficit global de 4,6 agents).

Courant 2003, un agent C sera en CPA (mars ou avril) et un agent B à la retraite. Il s’ensuivra un déficit supplémentaire en agent égal à 1,3.

La résidence de Nontron est le reflet de la précédente : déficit de 2,2 agents.

C’est avec ces déficits que les nouvelles structures se mettent en place.

Le 20 novembre, les représentants  CFDT ont demandé au DSF de prendre des engagements sur la compensation des temps partiels, des départs à la retraite et la création de postes d’adjoints aux responsables des nouvelles structures .

Le DSF n’a pas voulu prendre ces engagements.

Moderniser le Minéfi. Oui, mais avec des moyens.

Ce slogan n’est pas pour la CFDT une façon de dire non aux réformes.

La CFDT veut une réelle modernisation d ministère. Elle le veut pour améliorer le service rendu à la collectivité. Elle le veut pour améliorer le service rendu au public. Elle le veut pour améliorer les conditions de travail des agents. Elle le veut pour accroître l’intérêt au travail des agents. Tout cela nécessite un investissement pour donner au service public les moyens des exigences et des attentes du citoyen.

 Le statu quo actuel de la DSF sur le problème du déficit en personnel des sites de Nontron et Ribérac, augure pour la CFDT un abandon dans un avenir proche des missions.

Le fait que le Minéfi ait récemment demandé à ses directeurs d’estimer le volume des emplois correspondant respectivement aux missions prioritaires et périphériques dans chaque direction, vient corroborer cette analyse.

Pour la CFDT, la distinction entre le cœur et la périphérie des missions et ce recensement préfigurent les redéploiements et les suppressions d’emplois.

Aussi, par cette déclaration d’opposition à ces manœuvres et par son vote contre le mouvement proposé dans le cadre de la fusion CDI/Recette, la CFDT se veut le défenseur des missions et des emplois du personnel.

CAPL n°3 : Mouvement complémentaire des agents de catégorie C au 01/01/2003 et Régularisation des affectations des agents de catégorie C dans le cadre des opérations de rapprochement CDI/Recette sur les sites de Nontron et Ribérac

La séance plénière du 16/12/02 prévue à 10H30 a été boycottée, par la CGT, le SNUI et FO. Le quorum n'étant pas atteint, les travaux ont été reportés au 18/12/02, même heure.

Trois points étaient à l'ordre du jour de cette deuxième séance. La CGT ne s'est pas présentée. Le SNUI et FO ont fait chacun une déclaration. Le premier a déclaré en outre qu'il ne siègerait pas pour le troisième point. Le second a précisé qu'il assisterait à ce troisième point, mais qu'il refuserait de voter.

L'approbation du P.V. de la séance du 17/06/02 qui constituait le 1er point s'est faite à l'unanimité des présents.

Le 2ème point de l'ordre du jour concernait le mouvement complémentaire C au 01/01/2003. Suite à la présentation de ce mouvement par la direction, la CFDT n'a pas manquée de faire remarquer que :

- Tous les sites étaient en déficit d'agent.
- Que ce déficit exprimé en % était beaucoup plus important sur les petits sites tel que Nontron, Ribérac .

Nous avons également rappelé que :

- Le temps partiel n'était plus compensé
- La RTT s'est faite sans création d'emploi
- Les absences syndicales et la formation professionnelle n'étaient pas prises en compte.
- Nous étions inquiets au sujet de l'accomplissement de nos missions, de la qualité de notre travail pour y parvenir, de notre emploi.

Le directeur nous a répondu entre autre:

- Qu'il avait alerté le bureau H3 de la DG sur la vacance de Nontron, mais que la réponse qui lui avait été faite ne contenait pas une suite favorable.

- Qu'il n'était pas responsable du déficit d'agent que l'on constatait en Dordogne, mais que celui-ci résultait de choix politiques.
- Qu'en matière de qualité de travail nous devions revoir nos prétentions à la baisse, que la perfection dans le travail n'était plus d'actualité et ne pouvait en aucun cas servir à justifier l'effectif théorique. On doit trouver "un compromis, un juste équilibre" entre les missions à effectuer, la manière de les effectuer et les effectifs dont on dispose. Pour lui, en l'état actuel des choses " c'est jouable ".

Le directeur nous a également prédit pour l'avenir un déficit en agent de plus en plus important, dans des régions, sur des sites où selon lui l'effectif n'est plus justifié...

Il s'est voulu aussi rassurant en nous expliquant que parmi tous les fonctionnaires nous étions ceux dont on avait le plus besoin, " ceux qui risquions le moins pour notre emploi "...

Vote :
Parité administrative : Pour
FO : Pour
SNUI et CFDT : contre

Suite au rapprochement CDI/RECETTE sur les résidences de Nontron et de Ribérac, le 3ème point à l'ordre du jour nous demandait de régulariser ce projet. Les agents du CDI et de la Recette de ces deux sites devenant des agents CENTRE-RECETTE au 01/02/2003.

La CFDT a indiqué que ces rapprochements se faisaient dans de mauvaises conditions. Ces deux sites sont ceux qui manquent le plus d'agents, agents qui vont de surcroît devoir s'investir dans la formation professionnelle ainsi que dans l'apprentissage d'un nouveau métier. Pour nous cette modernisation n'est qu'une opération budgétaire destinée pour l'état à réduire le coût de ses fonctionnaires. Elle n'a donc pas notre soutien.

Vote :
Parité administrative : Pour
FO : Refus de vote
CFDT : contre

Hors CAPL il nous a été communiqué la liste des agents à la DISPO du Directeur qui précise la résidence et le poste qu'ils vont occuper.
MOTIVATION DE VOTE.
La CFDT a voté contre le mouvement complémentaire des agents C car il confirmait bien nos craintes suite aux annonces  du ministre. Nous avons pu y constater encore une fois un déficit  sur toutes les résidences. Si on exprime ce déficit en pourcentage, on remarque que certaines de ces résidences sont beaucoup plus touchées que d'autres. Ce sont toujours les petits sites, eux déjà si fragiles et tellement sensibles à la moindre variation de leur effectif, qui font les frais de cette politique. On constate un déficit de 2,2 agents par rapport à un effectif théorique de 14 agents pour NONTRON. Pour RIBERAC il est de 3,2 agents pour un effectif théorique de 25 agents.

Les objectifs eux restent identiques bien que:

- Comme je viens de vous le dire le temps partiel n'est plus compensé . Il manque 6 agents sur le département.

- On a eu également une RTT sans création d'emplois.

- Les absences, pour la formation professionnelle, pour motifs  syndicaux, pour les élus en CAPL, ne sont pas prises en compte.

Maintenant on met en place une modernisation au MINEFI. Moderniser oui, mais avec des moyens. Ce n'est pas pour la CFDT une façon de dire non aux réformes. Elle est d'accord pour moderniser réellement le ministère. Elle le veut pour:

- Améliorer le service rendu à la collectivité et au public.

- Améliorer les conditions de travail des agents et accroître leur intérêt  pour ce travail.

Dans le cadre de cette modernisation on nous demande aujourd'hui de voter pour régulariser les affectations des agents, suite à la mise en place des CDI/RECETTES sur les sites de NONTRON et de RIBERAC. Ces deux services qui se créent au 01/02/2003 vont démarrer avec un déficit d'agents de 1,2 pour le premier et 1,1 pour le second, alors même que les agents vont devoir s'investir dans la formation professionnelle et l'apprentissage d'un nouveau métier. La réforme que nous propose l'Etat consiste seulement à réduire le coût des fonctionnaires pour le budget. Cette modernisation qui se résume à une opération budgétaire ficelée à l'avance par les directions n'a pas le soutien de la CFDT. Dans ces conditions et en toute logique nous venons de voter contre.

Nous demandons que ces nouveaux CENTRE-RECETTES puissent compter sur un effectif réel et disponible au moins égal à l'effectif théorique. A vous monsieur Le Président d'utiliser au mieux les agents à la DISPO et les EDRA
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